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L’augmentation rapide des inégalités constatée dans la plupart des pays développés 
depuis 25 ans s’inscrit dans une durée plus longue : en France, les inégalités salariales 
sont restées globalement stables durant le XXe siècle, alors que les inégalités de capital 
ont diminué à la suite des guerres et de la crise de 1929, avant d’augmenter récemment. 
Cependant, le constat sur l’inégalité doit être complété par une analyse de la mobilité. 
Or, de ce point de vue, les travaux récents montrent que la mobilité en europe, aussi bien 
sociale (par catégories professionnelles) qu’en termes de revenus, est proche de celle 
qui est observée aux États-Unis. L ’utilisation d’une base de données historiques fran-
çaises, individuelles et familiales, permet d’analyser la mobilité intergénérationnelle du 
patrimoine au XIXe et au début du XXe siècle. Cette longue période est marquée par des 
changements structurels importants : industrialisation, extension du salariat, autonomie 
professionnelle croissante des femmes, ainsi que par des chocs conjoncturels et politi-
ques. La mobilité intergénérationnelle du patrimoine, en se restreignant à la population 
qui laisse une succession d’une génération à l’autre, est proche de la mobilité en termes 
de revenus, estimée dans les années récentes. Cependant, cette apparente stabilité va de 
pair avec une variation au cours du temps : la mobilité diminue pendant la Belle Époque 
(1895-1913) avant d’augmenter après la Première Guerre mondiale. En outre, se dessine 
une hétérogénéité entre riches et pauvres : les mécanismes de reproduction sociale se 
renforcent au sein des petites fortunes, sans doute liés à la transmission du capital édu-
catif, alors que dans le haut de la distribution, les richesses s’érodent après la Première 
Guerre mondiale, sous l’action conjointe de la guerre, de l’inﬂ  ation et de la ﬁ  scalité.  ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 417-418, 2008 174
L
’augmentation rapide des inégalités à 
laquelle on assiste depuis 25 ans dans la 
plupart des pays développés s’inscrit dans une 
durée plus longue (Atkinson, 2007). Ainsi, dans 
le cas de la France, les travaux récents prennent 
en compte des évolutions qui jouent sur l’en-
semble du XXe siècle. D’un côté, les inégali-
tés salariales restent remarquablement stables 
pendant toute cette période. De l’autre, Thomas 
Piketty (2001, p. 50) montre que la part des 
revenus ﬁ  nanciers est toujours croissante avec 
le revenu mais que ces revenus ne constituent 
une part signiﬁ  cative du revenu total (plus de 
15 %) que pour le dernier centile où se concen-
tre la richesse ﬁ  nancière. De plus, « la part des 
revenus du capital dans le revenu des ménages 
[…] a suivi au cours du XXe siècle une « courbe 
en U », avec un creux au milieu du siècle et une 
forte augmentation en ﬁ  n de siècle lui permet-
tant de retrouver le niveau élevé qui était le sien 
avant la Première Guerre mondiale ».
Pour autant, si inégale soit-elle, on dira d’une 
société dans laquelle la situation des parents ne 
prédétermine pas celles des enfants et où cha-
cun, loin de se voir assigner sa place dès son 
entrée sur le marché du travail, garde à tout 
moment un avenir largement ouvert, qu’elle est 
beaucoup moins inégalitaire que celle où tout 
est ﬁ  gé une fois pour toutes et de génération en 
génération. Dans une société vraiment mobile, 
le destin du ﬁ  ls ne dépendrait pas de la situation 
du père. Étendue au cours de la vie, une mobi-
lité parfaite conduirait chacun à expérimenter 
tous les métiers et à traverser toutes les strates 
de la société, si différentes et inégales soient-
elles, durant sa trajectoire professionnelle.
Depuis Marx et Tocqueville, les États-Unis et 
ses self-made men ont été constitués en sym-
boles d’une société mobile par opposition à la 
vieille europe des hiérarchies ﬁ  gées et transmi-
ses de père en ﬁ  ls. Cette représentation est si 
forte que, depuis Sombart qui, dès 1906, faisait 
de la croyance dans la possibilité d’une ascen-
sion sociale ouverte à tous un facteur de la fai-
blesse du mouvement ouvrier aux États-Unis, 
jusqu’aux travaux d’économie politique récents 
d’Alesina et Glaeser (2004) ou Piketty (1995), 
elle est considérée moins comme un trait objec-
tif que comme un rapport au monde profondé-
ment différent qui expliquerait des attitudes très 
contrastées en europe et aux États-Unis vis-à-
vis des politiques de redistribution.
Les études empiriques qui s’efforcent de mesu-
rer la mobilité offrent pourtant un diagnostic 
beaucoup moins tranché. C’est le cas si l’on 
se réfère aux travaux des sociologues. Ainsi, à 
en juger par un ouvrage de référence comme 
celui d’Erikson et Golthorpe (1992), la mobilité 
sociale aux États-Unis dans la seconde moitié 
du XXe siècle ne semble pas si éloignée de celle 
qu’on observe en europe. La mobilité intergé-
nérationnelle est mesurée en comparant la pro-
fession du père à celle du ﬁ  ls, ce qui suppose 
à la fois d’établir des comparaisons entre des 
groupes de professions dont les contours chan-
gent au cours du temps et de faire abstraction de 
l’hétérogénéité à l’intérieur de ces groupes.
Les économistes, quant à eux, tendent à privi-
légier une approche en termes de mobilité de 
revenu. Les travaux qui portent sur la mobilité 
économique aboutissent néanmoins à des résul-
tats qui ne contredisent pas ceux des sociolo-
gues. On y reviendra plus loin. Solon (2002) 
conclut que la mobilité des revenus est à peu 
près la même en europe et aux États-Unis.
Une autre approche consiste à comparer non les 
revenus mais la situation patrimoniale des parents 
et des enfants, tant la capacité des familles à 
transmettre la richesse économique de géné-
ration en génération semble au cœur même du 
mécanisme de reproduction sociale. C’est dans 
cette optique que se sont multipliés les travaux 
sur la transmission des patrimoines, d’abord en 
Angleterre et aux États-Unis, en privilégiant 
les grandes fortunes (Harbury, 1962 ; Menchik, 
1979) puis, plus récemment, en France, en s’in-
téressant également à ceux qui ne laissent aucun 
patrimoine (Bourdieu et al., 2001 ; Arrondel et 
Grange, 2004). Nous avons pris ici un parti inter-
médiaire en étudiant la mobilité de l’ensemble 
formé par les parents et les enfants qui détien-
nent un patrimoine, si faible soit-il, entre 1820 
et 1939. Un tel choix exclut certes ceux qui ne 
laissent rien ou dont les enfants ne laissent rien, 
groupe dont l’importance dans la population 
française tend à s’accroître dans la période que 
nous considérons (1). En revanche, il a l’avan-
tage de centrer l’analyse sur la population qui a 
réussi à transmettre un patrimoine ﬁ  nancier, quel 
qu’il soit, à ses descendants.1
À la différence de la présente étude, la plupart 
des travaux portant sur la mobilité économique 
choisissent de n’aborder que la période récente. 
Pour autant, quand ils concluent que la mobilité 
1.   Bourdieu   et al.   2003 montrent que la distribution de la richesse 
se caractérise par un accroissement du nombre des patrimoines 
nuls et une augmentation des inégalités entre les patrimoines 
positifs jusqu’au début du XX  e   siècle, les deux tendances s’in-
versant dans l’entre-deux-guerres. De même, la mobilité profes-
sionnelle atteint son plus haut niveau avant la guerre de 1914 
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est plus ou moins forte dans tel pays que dans 
tel autre, tout se passe comme si était identiﬁ  é 
un trait assez essentiel à une société pour qu’il 
puisse servir à établir la distance qui la sépare 
et la distingue des autres. Un tel trait est donc 
conçu comme durable. Mais il est une autre 
raison de le considérer ainsi : la question de la 
mobilité est liée à celle de la reproduction de 
l’ordre social sous sa forme la plus simple, celle 
de la transmission des positions économiques 
par les familles, de génération en génération.
Deux générations sufﬁ  sent à traverser des pério-
des marquées par des transformations sociales 
et politiques profondes au point que l’étude 
de la mobilité sociale prise dans sa dimension 
intergénérationnelle apparaît presque néces-
sairement comme la confrontation entre des 
logiques de reproduction familiales et des tem-
poralités de transformation des sociétés. Les 
premières s’inscrivent dans les rythmes enche-
vêtrés des trajectoires de vie. Si l’on regarde 
seulement le temps qui sépare la naissance du 
père du décès du ﬁ  ls, l’unité de temps pertinente 
est le siècle (voire plus encore si l’on considère, 
par exemple, que la reproduction familiale se 
joue plutôt entre grand-père et petit-ﬁ  ls). Les 
secondes combinent des phénomènes de chan-
gements historiques parfois brutaux et soudains 
dont l’impact direct se joue sur quelques années 
et des transformations économiques longues, 
éventuellement pluriséculaires.
Prenons ainsi les quelque cent cinquante ans que 
nous permettent d’aborder nos données. Quatre, 
cinq ou six générations traversent la période 
qui sépare le début du XIXe siècle et le milieu 
du XXe. Mais si, durant ce temps, les familles 
suivent leurs rythmes propres, elles se trouvent 
aussi confrontées à des phénomènes historiques 
d’ampleur et de durée très diverses. Puisque nous 
allons considérer conjointement deux généra-
tions, pour mettre en rapport la richesse de la 
seconde et celle de la première, il paraît logique 
de prendre pour référent les enfants. Dans ces 
conditions, le premier groupe que nous obser-
vons est celui où l’enfant meurt dans les années 
1860 (la situation économique des individus 
n’est connue que lors de leur décès) (2). A cette 
époque, l’individu moyen dans notre échantillon 
a un peu plus de 55 ans. Son enfance s’est donc 
déroulée sous l’Empire et il a mené sa vie profes-
sionnelle pendant la Restauration et la Monarchie 
de Juillet. Le père dont il est issu et dont il hérite, 
a environ 30 ans de plus que lui ; c’est dire que, 
pour sa part, il a vécu une fraction de sa jeunesse 
pendant la Révolution française et débuté sa 
vie professionnelle sous l’Empire. La mobilité 
sociale dont il est question ici n’est donc nulle-
ment la mobilité caractéristique d’une société qui 
fonctionnerait sur un mode stable et durable.2
C’est sans doute là un cas extrême mais il est 
moins exceptionnel qu’il n’y paraît. Chacune 
des générations suivies ici se trouve en réalité 
à la croisée de deux types de changements. Les 
premiers découlent de transformations profondes 
des sociétés dans la longue durée. La période qui 
s’ouvre à partir de l’Empire est marquée par l’in-
dustrialisation progressive de la France et par une 
croissance qui sans être très rapide à l’aune des 
expériences récentes est malgré tout exception-
nelle par son ampleur et sa durée à l’échelle de 
l’histoire millénaire. Elle engage des changements 
structurels bien connus mais dont il convient de 
rappeler trois éléments en raison de l’importance 
qu’ils peuvent avoir eue tant sur la distribution 
que sur la transmission de la richesse. Le premier 
est la montée de la classe ouvrière et du salariat, 
montée qui va de pair avec le développement 
urbain (même si une partie de l’industrialisation 
se fait à la campagne par l’industrie rurale ou 
le travail à domicile) et le recul des populations 
rurales et de la paysannerie. Le second change-
ment tient à la poursuite de l’accroissement du 
capital scolaire dont Furet et Ozouf (1977) ont 
montré le caractère pluriséculaire. D’une France 
dans laquelle deux personnes sur cinq sont illet-
trées au début du XIXe siècle, on passe à une 
France où la scolarisation est obligatoire et où 
presque tout le monde sait lire, et l’élévation du 
niveau d’instruction continue au XXe siècle. Le 
rôle du capital économique comme les conditions 
de son accumulation et de sa transmission s’en 
trouvent nécessairement affectés. Le troisième 
changement tient à la lente conquête par les fem-
mes de nouveaux droits mais surtout à leur accès 
à une existence professionnelle plus autonome au 
travers de leur participation croissante au salariat. 
Ces évolutions qui se poursuivent sur plus d’un 
siècle se trouvent associées à des changements 
de rythme plus court selon une chronologie 
marquée par les crises politiques et les guerres : 
1830, 1848, 1870, 1914-1918, 1939-1945. La 
Révolution de 1830 d’abord qui voit la chute de 
Charles X et l’accès au trône de Louis-Philippe ; 
la Révolution de 1848 qui débouche sur la brève 
Seconde République avant que Louis-Napoléon 
2.   On observe la richesse des pères décédés dès le début du 
XIX  e   siècle. Il serait donc possible d’analyser des cohortes plus 
anciennes que celles considérées ici. Pour éviter d’isoler des 
cohortes pour lesquelles on ne dispose que de groupes trop peu 
nombreux d’individus (ou d’amalgamer des individus sur des 
périodes trop longues et donc trop hétérogènes), on a préféré ici 
ne commencer qu’avec le groupe des enfants qui meurent sous 
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Bonaparte ne prenne le pouvoir qu’il conser-
vera jusqu’à la défaite de 1870 ; la création de 
la IIIe République puis les deux guerres mondia-
les. A ces transformations importantes, d’autres 
s’ajoutent et, si l’on veut analyser les facteurs qui 
déterminent la distribution et la transmission des 
richesses, il faut ainsi tenir compte également des 
changements de ﬁ  scalité qui se produisent au XXe 
siècle avant et après la première guerre (progres-
sivité de l’impôt sur les revenus et la richesse).
Pour observer cette confrontation entre logique 
familiale et chronologie historique, nous consi-
dérerons ici la mobilité à des périodes que nous 
avons déﬁ  nies en privilégiant les grands rythmes 
de la croissance économique par rapport aux 
changements brutaux liés aux crises et aux guer-
res. Concrètement, nous mesurons la mobilité 
intergénérationnelle  –  saisie ici par référence à 
la situation des enfants en comparant à la fortune 
de leurs parents celles des enfants morts à une 
date située dans l’une des cinq périodes suivan-
tes (3). On distingue d’abord une phase de crois-
sance jusqu’à la ﬁ  n du deuxième tiers du XIXe 
siècle (1848-1869) (4). Si celle-ci s’ouvre avec 
la Révolution de 1848 et la période instable de 
la seconde République, elle se singularise surtout 
par les années de forte industrialisation du Second 
Empire. La période suivante est au contraire une 
période de repli économique (1870-1894), mar-
quée au départ par la défaite militaire et ensuite 
par une crise agricole profonde et une lente recon-
version industrielle. Elle débouche sur la reprise 
de la Belle Époque (1895-1913) qui connaît à la 
fois des enrichissements rapides, une croissance 
très forte des inégalités avec la constitution de 
grandes fortunes industrielles et ﬁ  nancières, la 
montée des résistances ouvrières et l’émergence 
d’un État social dont témoigne, entre autres, 
la création d’un Ministère du Travail en 1906. 
Enﬁ  n, nous considérons les années de l’entre-
deux-guerres (1919-1939) comme un tout, même 
si elles recouvrent des périodes de croissance et 
de récession avec l’épisode de la crise de 1929 
qui frappe durement la France, surtout au début 
des années trente (5). 3 4 5
Construire un observatoire 
de la mobilité de richesse
O
bserver la mobilité de richesse dans la 
durée suppose de disposer, en nombre suf-
ﬁ  sant, de données patrimoniales individuelles et 
des binômes parent-enfant sur un laps de temps 
sufﬁ  sant pour identiﬁ  er des permanences et des 
variations. C’est ce que permet la base TRA-
Patrimoine (cf. encadré 1).
3.   On ne retient que les enfants qui décèdent à plus de 40 ans. 
Voir   infra  .
4.   Pour les pères, on considère une première période qui va de 
1820 à 1848 et correspond à la période de Restauration monar-
chique.
5.   Pour simpliﬁ   er, nous négligeons la période de la Première 
Guerre Mondiale. Notons cependant que, puisque nous ne rete-
nons ici que les morts de plus de 40 ans, les individus morts 
entre 1914 et 1918 qui seraient pris en compte ne seraient pas, 
sauf exception, des personnes dont le décès serait lié à la guerre. 
En revanche la situation de leur fortune commencerait à être 
affectée par les destructions et l’inﬂ  ation.
Encadré 1
UN ÉCHANTILLON ISSU DE LA BASE TRA-PATRIMOINE
Les données utilisées sont celles de la base TRA-
Patrimoine qui fournit une information cohérente sur 
le patrimoine au décès d’environ 60 000 individus 
adultes morts entre 1820 et 1939 dans toute la France 
métropolitaine, et dont le patronyme commence par 
les lettres TRA. Cet échantillon est représentatif de la 
population française dans son ensemble. Plus pré-
cisément, si l’échantillon saisit mal les plus grandes 
fortunes, il fournit un bon observatoire de la façon 
dont se construisent et se transmettent les fortunes 
ordinaires (Bourdieu et al., 2004). Pour ces individus, 
nous disposons d’informations de source ﬁ  scale, sur 
l’état civil (sexe, état marital, résidences et dates de 
naissance, mariage, décès, âge, profession) et la for-
tune au décès (et, pour un sous-échantillon, la com-
position de celle-ci). La base TRA-Patrimoine a été 
entreprise par Kessler au CEREPI (CNRS-Université 
Paris X Nanterre). Elle a été reprise et continuée au 
Laboratoire d’Économie Appliquée (Inra). Sa diffusion 
par le Réseau Quételet est en cours. La base TRA-
Patrimoine avait initialement vocation à s’adosser aux 
reconstitutions familiales de la base démographique 
des 3 000 familles, initiée par Dupâquier (EHESS) 
et reprise par Pélissier (Inra). On peut se reporter à 
Dupâquier et Kessler (1992).
À partir de la base TRA-Patrimoine, nous avons extrait 
un sous-échantillon de 1 882 binômes parent-enfant 
constitués d’individus pour lesquels le patrimoine au 
décès est strictement positif sur deux générations. Ce 
sous-ensemble résulte de plusieurs sélections. Ainsi, 
pour ce qui est des parents, il s’agit d’individus qui se 
sont mariés et ont eu des enfants ; d’autre part, sont 
sélectionnés les binômes tels que et le père et son 
enfant meurent avec un patrimoine, alors qu’une part 
importante de la population en est dépourvue. Sont 
ajoutés les contrôles mentionnés plus haut : individus 
de plus de 40 ans, générations des enfants morts entre 
1848 et 1939. Les caractéristiques du sous-échantillon 
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Étudier la mobilité intergénérationnelle déﬁ  nie 
par la comparaison entre la situation des parents 
et de leurs enfants implique ensuite une série de 
choix et d’hypothèses.
Il faut tout d’abord déﬁ  nir qui sont les indivi-
dus dont il s’agit de comparer les situations. Il 
est d’usage de comparer la situation d’un père 
à celle d’un de ses enfants. Nous procédons de 
même ici et admettons que la position du père 
reﬂ  ète bien la position du ménage (même si 
elle dépend aussi de celle de la mère). Ensuite, 
nous considérons tout binôme composé par un 
parent et un enfant, ﬁ  lle ou garçon, comme une 
observation. Comme nous ne disposons que de 
reconstitutions généalogiques partielles, nous 
ne connaissons qu’une partie des enfants d’un 
même père. Ainsi, dans 43 % des cas, nous ne 
connaissons qu’un enfant, dans 28 % deux et 
pour le tiers restant, les personnes appartien-
nent à des fratries d’au moins trois individus. 
Ce faisant, nous augmentons certes la taille de 
l’échantillon mais en prenant le risque d’in-
troduire un biais en surreprésentant les pères 
de l’échantillon qui ont plusieurs enfants (6). 
Ensuite, nous considérons les ﬁ  lles aussi bien 
que les ﬁ  ls, ce qui a du sens puisque nous consi-
dérons la richesse (ce serait différent si nous 
considérions la mobilité professionnelle). Nous 
n’observons pas de manière générale de lignée 
en descendance féminine du fait de la construc-
tion même des données, la femme ne transmet-
tant pas son nom à ses enfants (7).
Il faut ensuite ﬁ  xer la manière dont est carac-
térisée la situation des individus ainsi que le 
moment où est effectuée la comparaison. Tout 
d’abord, nous ne considérons pas ici la mobilité 
sociale déﬁ  nie par rapport au groupe social ou 
professionnel. Nous nous intéressons à la mobi-
lité économique et, pour cela, à la comparaison 
entre la richesse d’un individu et celle de son 
père. Or nous ne connaissons la richesse que 
par la fortune que détient chaque individu au 
moment de son décès. Une telle mesure n’est 
pas sans défaut pour apprécier les situations 
économiques des individus et les comparer.
L ’approche du décès risque d’affecter les for-
tunes observées : d’une part, il est probable 
que, lorsqu’ils anticipent leur ﬁ  n  prochaine, 
les individus développent des comportements 
patrimoniaux spéciﬁ   ques, soit en augmentant 
leur désépargne pour des soins médicaux, soit 
en procédant à des donations par anticipation 
(Arrondel et Lafferrère, 2001). La richesse que 
l’on observe au décès peut donc être en partie 
réduite par rapport à ce qu’elle aurait été si l’in-
dividu avait continué à vivre. D’autre part, la 
probabilité de décès est sans doute elle-même 
affectée par le niveau de richesse (Shorrocks, 
1975). Ces phénomènes n’ont toutefois qu’une 
ampleur limitée dans la mesure où les mou-
vements de patrimoine repérés durant les dix 
dernières années de vie ne changent pas la hié-
rarchie des fortunes (Bourdieu et al., 2004) et où 
l’effet de la richesse sur la mortalité est plutôt 
du second ordre (cf. Bourdieu et Kesztenbaum, 
2004). Par conséquent, nous admettrons ici que 
la fortune observée au décès constitue une bonne 
approximation de celle que le défunt aurait eue 
s’il n’était pas mort cette année là. 6 7
La seconde difﬁ   culté tient à la comparaison 
du père et de son enfant. La comparaison ris-
que d’être faussée si l’on ne contrôle pas le 
moment auquel elle est effectuée dans le cycle 
de vie de chaque individu. Cette difﬁ  culté joue 
un rôle central dans les mesures de la mobilité 
économique à partir des revenus : pour compa-
rer la situation économique des enfants à celle 
de leur parent, en s’approchant d’une mesure 
du revenu permanent, il faut lisser les ﬂ  uctua-
tions que subit le revenu courant d’un individu 
du fait de chocs transitoires et des évolutions 
liées au cycle de vie (désépargne au début de 
la vie active, puis phase d’accumulation suivie 
de nouveau par une désépargne après l’âge de 
la retraite). Les méthodes utilisées consistent 
à estimer un revenu permanent individuel et à 
corriger des effets de cycles de vie, par exemple 
en comparant la situation des individus de cha-
que génération au même moment du cycle de 
vie (Lefranc et Trannoy, 2003).
La richesse au décès est moins sensible que le 
revenu aux aléas conjoncturels et reﬂ  ète la situa-
tion économique durable d’un individu. L ’effet 
de cycle de vie, reste cependant important pour 
le patrimoine (par exemple, Masson, 1986). 
L ’étude de l’inﬂ  uence de l’âge sur la richesse 
en coupe par cohortes de naissance comme de 
décès montre que la richesse suit une courbe en 
cloche plus ou moins marquée selon les pério-
des. On observe dans nos données que le point 
maximum est atteint vers 60 ans et que, compte 
tenu de la courbure de la trajectoire, le montant 
de richesse reste en moyenne au plus 10 % en 
dessous de cette valeur dans les 20 années qui 
précèdent ou suivent ce maximum. Avant 40 ans 
et au-delà de 80 ans, la baisse de richesse est 
6.   Ce risque s’avère faible. Cf.   infra  .
7.   Nous observons des mères dans huit cas ; il s’agit de femmes 
dont le nom de jeune ﬁ  lle commence par TRA épousant un autre 
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plus marquée. Cependant, les trois quarts des 
binômes sont composés d’individus de moins 
de 80 ans. Pour mieux contrôler l’effet d’âge, 
d’une part, nous avons exclu les individus qui 
meurent avant 40 ans. D’autre part, dans les 
estimations, nous tiendrons compte de l’écart à 
60 ans pour le père et l’enfant.
La variation temporelle de la richesse peut éga-
lement être due aux donations, effectuées ou 
reçues (à l’occasion du mariage ou de l’instal-
lation) et à l’héritage qui, pour l’essentiel, se 
produit au moment du décès des parents ou du 
conjoint (en dehors des régimes de séparation 
de biens, la moitié des biens communs revient à 
l’époux survivant). On n’observe pas ces événe-
ments directement ici. En revanche, le décès du 
père, à condition qu’il survienne avant celui de 
l’enfant, ce qui, dans notre échantillon se pro-
duit dans 97 % des cas, et le veuvage que l’on 
peut observer par l’état matrimonial du défunt, 
indiquent l’occurrence possible d’un héritage.
Pour ﬁ  nir de caractériser le cadre dans lequel 
nous étudions la mobilité de richesse, il convient 
de préciser deux choses : tout d’abord, nous étu-
dions la mobilité au sein d’une sous-population 
particulière, composée d’individus appartenant 
à deux générations laissant toutes deux une suc-
cession. C’est donc une population sélectionnée 
qui nous occupe ici. En effet, une proportion 
importante d’individus meurt sans fortune. 
Cette proportion s’élève progressivement : elle 
passe d’un tiers à la moitié entre le début du 
XIXe siècle et 1914, pour ne se réduire que légè-
rement pendant l’entre-deux-guerres. Le choix 
de se restreindre aux binômes parent-enfant 
laissant une succession tend donc à exclure une 
part croissante de la population. Il se justiﬁ  e 
néanmoins, en particulier parce que les étu-
des sur la mobilité de richesse se sont généra-
lement concentrées sur la mobilité au sein des 
plus riches (Davies et Shorrocks, 2000) et il 
était intéressant de pouvoir comparer nos résul-
tats avec ceux d’autres pays ou d’autres épo-
ques. Il découle de ces choix que toute mesure 
de la mobilité faite sur l’échantillon retenu ici 
caractérise moins le fonctionnement économi-
que d’une société tout entière que la capacité 
des possédants à se perpétuer. Cependant, cet 
échantillon permet une étude plus large que 
beaucoup d’autres études sur le patrimoine. Aux 
États-Unis, Menchik (1979) étudie 199 binômes 
parent-enfant ayant laissé une fortune de plus de 
40 000 dollars. En France, Arrondel et Grange 
(2004) étudient 298 binômes parent-enfant sur 
une extraction de la base TRA-Patrimoine pour 
le département de Loire-Atlantique.
Le second point qui mérite d’être précisé est 
la manière dont s’articulent les quatre pério-
des historiques présentées plus haut et l’his-
toire des fortunes individuelles : en affectant 
un individu à une période par référence à son 
année de décès, on tend à considérer que la 
période historique pertinente pour caractériser 
la fortune d’un individu dépend de la date de 
son décès alors que cette fortune est le produit 
de la rencontre d’une trajectoire individuelle et 
d’une durée historique plus longue. Ainsi, pour 
chacune des périodes considérées, la mobilité 
de richesse que l’on construit est fondée sur la 
comparaison entre des trajectoires d’accumula-
tion qui ne sont pas parfaitement synchrones : 
les individus étudiés meurent autour de 65 ans, 
mais, pour une période donnée, il peut exis-
ter un écart important entre ceux qui meurent 
vieux (à 80 ans environ) en début de période et 
ceux qui meurent jeunes (à 45 ans environ) en 
ﬁ  n de période. C’est dire que les moments pen-
dant lesquels les individus d’une même période 
accumulent peuvent être assez dispersés.
L ’évolution de la distribution 
des patrimoines suit la croissance 
économique
D
ans un pays dont la richesse s’est beau-
coup accrue entre le début du XIXe siècle 
et l’entre-deux-guerres, on peut raisonnable-
ment s’attendre à ce que les enfants aient en 
général un patrimoine plus élevé que celui de 
leur parent. On peut aussi s’attendre à ce que 
cette évolution ne soit pas régulière et qu’elle 
marque le pas pendant les périodes difﬁ  ciles 
(1870-1894 ; 1919-1939) mais s’accélère pen-
dant les périodes fastes. C’est ce que montrent 
les patrimoines moyens qui connaissent une 
baisse notable pendant l’entre-deux-guerres 
(voir tableau 1a). Dans une distribution inéga-
litaire comme celle du patrimoine, la moyenne 
est cependant très inﬂ  uencée par le haut de la 
distribution et apporte de ce fait moins d’infor-
mation sur la majorité des patrimoines que la 
médiane. L ’évolution des patrimoines médians 
conduit pourtant à une conclusion voisine, à 
ceci près que, pendant l’entre-deux-guerres, la 
baisse des patrimoines apparaît moins marquée 
et l’écart entre les deux générations plus réduit. 
On note en outre que la dispersion des niveaux 
de fortune varie peu au cours du temps : pour le 
groupe des enfants, le ratio interquartile est de 
l’ordre de huit. La dispersion au sein du groupe 
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Tableau 1









1848-1869 26 651 4 941 13,3 46 087 8 198 7,2
1870-1894 31 836 4 955 14,2 67 859 7 716 9,2
1895-1913 62 386 9 086 11,8 91 022 9 859 8,0
1919-1939 38 519 8 738   8,5 23 212 7 476 8,4
Lecture : les montants des patrimoines au décès présentés ici ont été calculés à partir de la valeur des successions qui ont été déflatées 
par un indice des prix. Trois indices successifs ont été chaînés : nous avons chaîné l’indice établi par M. Lévy-Leboyer et F. Bourguignon 
(1985) et celui de T. Piketty (2001). Pour couvrir le début de la période, nous avons raccordé l’indice obtenu à celui établi pour le XVIIe 
et le XIXe siècle par David Weir.
Champ : enfants et parents morts à 40 ans et plus.
Source : base TRA-Patrimoine.




1848-1869 4 671 10 568
1870-1894 6 833   8 719
1895-1913 8 068 12 452
1919-1939 6 138   7 912
Lecture : montants des patrimoines en euros 2000 (cf. tableau 1.a).
Champ : enfants et parents morts à 40 ans et plus.
Source : base TRA-Patrimoine.
doute du fait de la plus grande hétérogénéité des 
périodes dans lesquelles ont vécu ces pères (les 
périodes de référence sont, on le rappelle, déter-
minées par rapport à la date de décès des ﬁ  ls).
Ajoutons que l’on peut également s’attendre à ce 
que les patrimoines des hommes et des femmes 
n’évoluent pas au même rythme dans la mesure 
où les premiers reposent plus sur l’accumulation 
et les seconds plus sur l’héritage. Or, on observe 
bien que dans les phases de croissance où l’ac-
cumulation est rapide, l’écart entre patrimoines 
masculins et féminins se creuse sensiblement 
(cf. tableau 1b).
Des mobilités intergénérationnelles 
différentes selon les périodes
U
ne façon de préciser la mobilité inter-
générationnelle des patrimoines est de 
construire des matrices de transition qui mettent 
en relation la position du parent dans la distri-
bution des richesses de la première génération 
avec la position de l’enfant dans la distribu-
tion des richesses de la seconde génération (cf. 
tableau 2).
De façon classique, les effectifs les plus nom-
breux sont concentrés sur la diagonale de ces 
matrices quelle que soit la période considérée 
(cf. tableau 2). Cependant, les occurrences en 
dehors de la diagonale sont toujours nombreu-
ses : elles se situent régulièrement au-dessus de 
60 %. Autre trait stable, les individus qui réussis-
sent la plus forte ascension ou subissent la chute 
la plus forte représentent un groupe important 
dans chaque quartile (l’ensemble constituant 
environ 10 % de la population totale). On 
retrouve le résultat habituel d’une diminution 
progressive à mesure que l’on s’éloigne de la 
diagonale : la probabilité d’atteindre un quartile 
donné est d’autant plus faible qu’il s’agit d’un 
quartile éloigné de celui d’où l’on part.
En comparant la position du père et de l’enfant 
dans leur distribution respective, nous mesu-
rons ici la conservation des positions relati-
ves au sein de la distribution. Cette approche 
ne permet pas d’observer la mobilité absolue 
ascendante ou descendante. Ainsi, si tout le 
monde s’enrichit dans les mêmes proportions, 
les positions sont conservées et aucune mobilité 
n’est observée. Néanmoins, montée et descente 
peuvent être plus ou moins asymétriques : si les 
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Tableau 2
Matrices de transition
Toutes périodes confondues (1 882 observations)
En %
Père \ Enfant Q1 Q2 Q3 Q4 Ensemble
Q1 37,8 25,7 19,3 17,2 100
Q2 32,1 30,4 26,8 10,7 100
Q3 20,4 28,7 29,1 21,9 100
Q4 9,8 15,1 24,9 50,2 100
Ensemble 100 100 100 100 100
1848-1869 (369 observations)
En %
Père \ Enfant Q1 Q2 Q3 Q4 Ensemble
Q1 40,1 30,4 13,0 17,4 100
Q2 28,3 29,3 30,4 11,9 100
Q3 21,7 27,1 31,4 19,5 100
Q4 10,8 13,0 24,9 51,0 100
Ensemble 100 100 100 100 100
1870-1894 (682 observations)
En %
Père \ Enfant Q1 Q2 Q3 Q4 Ensemble
Q1 36,4 25,8 17,6 21,1 100
Q2 35,2 30,5 26,4 7,0 100
Q3 20,5 28,2 34,6 18,2 100
Q4 8,8 14,7 21,7 53,4 100
Ensemble 100 100 100 100 100
1895-1913 (373 observations)
En %
Père \ Enfant Q1 Q2 Q3 Q4 Ensemble
Q1 40,8 27,9 21,4 10,7 100
Q2 31,1 27,9 27,9 12,9 100
Q3 23,6 30,0 27,9 18,2 100
Q4 5,4 14,0 22,5 57,9 100
Ensemble 100 100 100 100 100
1919-1939 (368 observations)
En %
Père \ Enfant Q1 Q2 Q3 Q4 Ensemble
Q1 41,3 22,8 21,7 14,1 100
Q2 25,0 38,0 19,6 17,4 100
Q3 21,7 19,6 32,6 26,1 100
Q4 12,0 19,6 26,1 42,4 100
Ensemble 100 100 100 100 100
Lecture : Les tableaux montrent le passage d’un quartile de richesse à l’autre, entre parents et enfants. Chaque case du tableau donne 
la proportion des enfants situés dans le i-ième quartile de sa distribution dont le père est situé dans le j-ième quartile. On observe ainsi, 
notamment, la proportion de parents qui ont un enfant dans le même quartile que celui auquel ils appartenaient. Les sommes ne totali-
sent pas toujours exactement à 100 pour des problèmes d’arrondis.
Champ : enfants et parents morts à 40 ans et plus.
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de la médiane ont des gains symétriques à ceux 
situés en dessus, alors la matrice de transition 
sera symétrique par rapport à la diagonale. Si 
les gains sont plus forts d’un côté que de l’autre, 
la matrice ne le sera pas.
Au-delà de ces effets d’ensemble, les matri-
ces de mobilités relatives du tableau 2 per-
mettent de repérer des changements locaux. 
Ainsi, pendant les années difﬁ  ciles du dernier 
tiers du XIXe siècle, il est plus fréquent que les 
enfants de pères du second quartile effectuent 
une mobilité descendante qu’aux autres pério-
des (tableau 2, périodes 1870-1895). De même, 
on observe une évolution opposée de la pro-
portion des individus appartenant au premier 
quartile issus d’un père du même quartile et de 
la proportion des individus du dernier quartile 
issus d’un père appartenant lui-même au der-
nier quartile : alors que jusqu’à la Première 
Guerre, les familles les plus riches ont su de 
mieux en mieux conserver leur position, elles 
en sont moins capables dans l’entre-deux-guer-
res. Inversement, la fraction des moins riches 
qui se trouvent enfermés dans leur position 
reste stable. Ce changement se retrouve jusque 
dans les cas extrêmes : alors que le pourcentage 
des individus issus du quartile le plus haut et 
se retrouvant dans le quartile le plus bas avait 
toujours été inférieur au pourcentage des indi-
vidus connaissant une destinée contraire, cet 
écart disparaît presque totalement dans l’entre-
deux-guerres.
Si l’on s’intéresse non plus à la transmission 
des positions relatives, mais que l’on raisonne 
en considérant l’enrichissement des enfants par 
rapport au père, on peut construire un indica-
teur qui mesure la part des individus qui ont un 
niveau de richesse supérieur à celui de leur père, 
par période et par quartile de richesse du père 
(tableau 3). On observe que la part de ceux qui 
s’enrichissent (même à un euro près) diminue 
au cours du temps (elle passe de près de 60 % 
à un peu plus de 40 %). De plus, si, de manière 
prévisible, cette proportion diminue en fonction 
du quartile du père, on constate que la part des 
enfants de pères riches qui parviennent à s’en-
richir chute particulièrement fortement en der-
nière période. Tout cela conﬁ  rme qu’il y a une 
crise de la reproduction de la richesse après la 
Première Guerre mondiale.
Lorsque l’on observe les évolutions par sexe, 
on constate qu’il est plus fréquent pour un ﬁ  ls 
d’être plus riche que son père que pour une 
ﬁ  lle. On retrouve là le rôle plus important de 
l’accumulation dans les patrimoines masculins. 
Précisons cependant que la proportion de ﬁ  lles 
plus riches que leur père augmente au cours du 
XIXe siècle  –  avant de connaître une rechute 
pendant l’entre-deux-guerres. Il est vrai qu’alors 
le phénomène est général et touche aussi bien 
les ﬁ  lles que les ﬁ  ls.
En moyenne, l’élasticité 
intergénérationnelle 
des patrimoines est proche 
de l’élasticité calculée 
sur les revenus
P
our comparer de manière plus synthéti-
que la situation des deux générations, on 
peut tirer avantage du caractère non pas seule-
ment ordinal mais mesurable des situations de 
richesse respectives. L ’indicateur le plus uti-
lisé pour mesurer la mobilité intergénération-
nelle est alors l’élasticité intergénérationnelle 
(cf. encadré 2).
Tableau 3
Part des individus plus riches que leur père par période et par sexe
En %
Ensemble Femmes Hommes
1848-1869 59 48 65
1870-1894 57 50 62
1895-1913 52 50 54
1919-1939 44 43 45
Total 54 48 58
Nombre d’observations 1 882 789 1 093
Lecture : les individus morts entre 1848 et 1869 sont plus riches que leur père dans 59 % des cas, 48 % s’il s’agit de femmes et 65 % 
s’il s’agit d’hommes.
Champ : enfants et parents morts à 40 ans et plus.
Source : base TRA-Patrimoine.  ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 417-418, 2008 182
Encadré 2
MESURES ET PROBLÈME DE MESURE
L’IGE (élasticité intergénérationnelle) évalue la persis-
tance de l’inégalité d’une génération à l’autre. Le plus 
souvent on calcule l’IGE en revenu ; ici, on raisonne 
en fonction de la richesse. Techniquement, l’IGE se 
déﬁ  nit comme le coefﬁ  cient de la régression du loga-
rithme de la richesse de l’enfant sur le logarithme de 
la richesse de son parent.
lnWf = ρ.lnWp+u   (1)
avec  Wf patrimoine de l’enfant, Wp patrimoine du 
parent et u terme d’erreur.
Ainsi, une élasticité intergénérationnelle ρ de 0,5 
signiﬁ  e que si l’on considère les parents dont le patri-
moine se situe à 100 % au-dessus de la moyenne 
de leur génération, leurs enfants seront en moyenne 
situés à 50 % au-dessus de la moyenne de la leur. 
Habituellement, le coefﬁ  cient  ρ prend ses valeurs 
entre 0 et 1. Lorsque ρ = 0, les enfants ne tirent aucun 
avantage à avoir un parent en bonne position dans 
la distribution des richesses et la mobilité est par-
faite. A l’inverse, lorsque ρ = 1, la conservation des 
positions est parfaite et la hiérarchie des positions 
se reproduit à l’identique. Théoriquement, ρ peut 
être supérieur à 1 (dans ce cas, les écarts s’ampli-
ﬁ  ent de génération en génération) ou bien inférieur à 
0 (dans ce cas, les enfants pâtissent du surcroît de 
richesse de leur parent ou, au contraire, se trouvent 
en quelque sorte automatiquement compensés pour 
la trop faible richesse de ce dernier). Une autre inter-
prétation intuitive de cet indicateur consiste à évaluer 
en combien de générations se résorbe une inégalité 
initiale. Avec un coefﬁ  cient de 0,2, deux générations 
sufﬁ  sent ; avec un coefﬁ  cient de 0,8 il reste 64 % de 
l’inégalité initiale au bout de deux générations. En ce 
sens, l’IGE est une mesure de la vitesse de mobilité 
ou plus précisément de la vitesse de retour vers la 
moyenne.
À l’IGE, certains chercheurs préfèrent l’IGC (corréla-
tion intergénérationnelle), le coefﬁ  cient de corrélation 
entre richesses du parent et de l’enfant. Cette mesure 
n’est pas sensible au changement d’inégalité entre 
générations. Il existe une relation simple entre les 
deux valeurs :
IGE = (σf/σp).IGC   (2)
où σp et σf représentent respectivement l’écart-type 
de la distribution des richesses pour les parents et 
pour les enfants.
Lorsque l’inégalité est stable entre les générations, 
les deux coefﬁ  cients sont proches. Lorsqu’elle évo-
lue, il peut y avoir une différence importante : ainsi, 
quand l’inégalité augmente entre générations (σp< σf), 
on observe une augmentation de l’IGE alors que l’IGC 
reste constante.
Toutes les études sur la mobilité intergénérationnelle 
de revenu trouvant que ρ est compris entre 0 et 1, 
la question a d’abord été de savoir, selon que ρ se 
rapproche de 0 ou de 1, si la société examinée se 
caractérise par une grande mobilité ou par une repro-
duction à l’identique de la hiérarchie des revenus. 
Pour les États-Unis, Becker et Tomes (1986), synthé-
tisant différents travaux portant essentiellement sur 
les années 70, donnaient une IGE d’environ 0,2 (voir 
aussi Solon, 2002, Corak, 2004). D’autres recherches 
ont depuis réévalué à la hausse ce chiffre, en le por-
tant à plus de 0,4 (Solon, 1992) à partir des données 
du PSID (Panel Study of Income Dynamics) portant 
sur le revenu de 1984 d’individus nés entre 1951 et 
1959.
La principale difﬁ  culté empirique tient à la mesure du 
revenu à chaque génération : en effet, faute de dis-
poser en général de données permettant de décrire 
toute la trajectoire de cycle de vie de chaque géné-
ration pour un large échantillon d’individu, il faut 
estimer le coefﬁ  cient ρ sur la base du seul revenu 
courant ou de quelques observations de ce revenu 
pour un même individu. Comme le montre notam-
ment Solon (1999), le fait d’utiliser une mesure de 
court terme comme proxy du revenu des parents 
introduit un biais d’erreur de mesure négatif dans 
l’estimation de l’IGE. Plus récemment, Grawe (2003) 
et Haider et Solon (2006), ont montré que l’erreur de 
mesure sur la variable dépendante, contrairement au 
cas habituel, affectait la mesure du coefﬁ  cient : en 
effet, comme l’expliquent Lee et Solon (2006), « les 
individus disposant d’un revenu permanent élevé ont 
tendance à avoir une croissance plus forte de leur 
revenu permanent. Par conséquent, l’écart entre 
revenu courant en début de cycle de vie est sous-
estimé pour ceux qui ont un haut niveau de revenu 
permanent par rapport à ceux qui ont un revenu per-
manent faible alors que l’écart est surestimé si on le 
mesure en fin de cycle de vie ». Une question impor-
tante est l’évolution récente de la mobilité de revenu 
alors que l’inégalité augmente : pour les uns, l’IGE 
aurait augmenté aux États-Unis, à partir des années 
1980, passant de 0,32 en 1980, à 0,46 en 1990 et 
0,58 en 2000 (Aaronson et Mazumder, 2007) ; pour 
d’autres (Mayer et Lopoo, 2005), elle aurait diminué. 
Lee et Solon (2006), pour leur part, ne trouvent aucun 
trend dans les années récentes sur la base d’estima-
tions plus précises.
Les données de richesse – une variable de stock – 
sont moins sensibles à la conjoncture ; dans cette 
étude, nous ne disposons en tout état de cause que 
d’une observation par individu. Nous utilisons direc-
tement ces informations dans l’estimation de l’IGE. 
En revanche, comme dans le cas du revenu, l’effet 
de cycle de vie est important, ce que nous prenons 
en compte en introduisant un effet linéaire et un effet 
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Pour mesurer l’IGE (élasticité intergénération-
nelle) nous utilisons l’équation de base suivante, 
reprise de Aaronson et Mazumder (2007)
lw = ρ.lpw
+b1.ho + c1.veuf + c2.herit
+ d1.ec60 + d2.p_ec60 + d3.ec2 + d4.p_ec2
+ e2.I[1870,1894] + e3.I[1895,1914] 
 +  e4.I[1915,1918] + e5.I[1919,1939]  (1)
avec :
lw = log richesse de l’enfant
ρ = IGE
lpw = log richesse du père
ho = sexe de l’enfant
veuf = enfant veuf ou autre
herit = enfant mort après son père ou non
ec60 = écart de l’âge de l’enfant par rapport à 
60 ans




I[t,t’] = indicatrices des périodes
La variable d’intérêt est ρ, l’IGE, et les autres 
variables servent essentiellement de contrôle 
même si leur inﬂ   uence éventuelle peut être 
interprétée (8). Ici, seules trois variables de 
contrôle sont signiﬁ  catives (cf. tableau 4). Les 
ﬁ  ls sont plus riches que les ﬁ  lles. Quand l’âge 
de l’enfant augmente, la richesse diminue (dans 
la mesure où on ne considère que les plus de 
quarante ans, on capture mal l’accroissement de 
la richesse avec l’âge avant 60 ans et le déclin de 
la richesse avec l’âge l’emporte et rend l’effet 
quadratique non signiﬁ  catif) (9). Enﬁ  n, comme 
attendu, la Belle Époque est également une 
période faste pour les fortunes. 8 9
Ces résultats appellent deux remarques. L ’ordre 
de grandeur de l’IGE obtenue en France sur 
l’ensemble de la période examinée (entre 1820 
et 1939) est proche du niveau connu pour la 
France d’aujourd’hui, de l’ordre de 0,40. On 
ne doit pas en conclure pour autant à une situa-
tion pérenne ou à un trait qui caractériserait très 
durablement le pays. Cette valeur peut varier 
sensiblement d’une période à l’autre comme le 
montre la forte baisse de la mobilité à la Belle 
Époque (le coefﬁ  cient de l’indicatrice est fort et 
signiﬁ  catif alors que celui de l’entre-deux-guer-
res est de signe négatif). De même, la relation 
entre la richesse des parents et celle des enfants 
diffère selon le sexe des enfants. On reviendra 
plus loin sur ces questions.
Les mobilités évoluent 
à un rythme différent en haut 
et en bas de la distribution
L
e fait d’utiliser l’IGE comme indicateur 
synthétique unique pour représenter la 
transmission des inégalités retient l’hypothèse 
implicite que la mobilité est un phénomène 
linéaire et, notamment, que la fortune se reçoit 
et se transmet de la même manière en tout point 
de la distribution. Une telle hypothèse est évi-
demment contestable : Solon (2002) en fait une 
des questions importantes et encore ouvertes 
8.   On peut éliminer l’effet de fratrie en ne retenant que des 
binômes avec des pères différents. Les résultats obtenus sur 
l’échantillon ainsi réduit (1 217 enfants de pères différents) sont 
très proches.
9.   L’âge du père n’intervient pas de manière signiﬁ  cative, ni le 
fait d’avoir hérité de son père ou de son conjoint.
Tableau 4
Estimation de l’élasticité intergénérationnelle 
sur tout l’échantillon
Variable dépendante : log richesse enfant






















Nombre d’observations 1 882
R2 0,1745
Lecture : ce tableau présente les résultats de la régression pour 
l’estimation de l’IGE selon l’équation 1. Écarts-types entre paren-
thèses. * : significatif à 10 %, ** : significatif à 5 %, *** : significatif 
à 1 %.
Champ : enfants et parents morts à 40 ans et plus.
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pour l’étude de la mobilité. Comme l’observent 
Corak et Heisz (1998), la mobilité n’est pas la 
même le long de la distribution des revenus ; 
elle est moins forte en haut de la distribution.
Tel est également le constat que suggère l’exa-
men des matrices de transition : les mobilités 
évoluent à un rythme différent en haut et en bas 
de la distribution. Sans entrer dans une analyse 
poussée des non-linéarités, il est possible de 
montrer que la transmission et la conservation 
de la richesse ne fonctionnent pas de la même 
manière en haut et en bas de la distribution. 
Aussi, nous paraît-il intéressant de modiﬁ  er la 
spéciﬁ  cation du modèle et de considérer que la 
forme fonctionnelle est telle que la richesse ne 
se transmet pas avec la même intensité en fonc-
tion du niveau de la richesse initiale (celle du 
père). Il serait possible d’utiliser une fonction 
quadratique. Cependant, pour obtenir un coef-
ﬁ  cient d’interprétation simple, considérons ici 
une fonction afﬁ  ne par morceaux qui « saute » 
à un seuil de richesse des pères, ﬁ  xé arbitraire-
ment au niveau du troisième quartile. De fait, le 
coefﬁ  cient obtenu dépend de ce seuil et, comme 
on peut s’y attendre, plus on le ﬁ  xe à un niveau 
élevé, plus le coefﬁ  cient est élevé. A ce stade, 
nous ne souhaitons, ni ne pouvons compte tenu 
des données, aller plus loin dans la spéciﬁ  cation 
fonctionnelle. Ce qui est important à nos yeux 
est de voir, d’une part, la différence de niveau 
du coefﬁ  cient entre enfants de pères situés en 
dessous du seuil et ceux de pères situés en des-
sus du seuil, et d’autre part l’évolution dans le 
temps de cette différence.
Pour les binômes dont les parents ont un patri-
moine qui se situe dans le quartile le plus haut, le 
niveau d’élasticité intergénérationnelle est très 
élevé et la mobilité très faible (voir tableau 5, 
cinquième colonne). Les enfants conservent 
environ 80 % de l’avantage relatif qu’avaient 
leurs parents dans la hiérarchie des richesses. 
Au contraire, les transmissions qui se réalisent 
au sein des petites fortunes n’assurent que fai-
blement le maintien des positions ; l’IGE y est 
toujours faible. Pour situer les groupes en ques-
tion, on peut comparer le patrimoine médian de 
l’un et de l’autre : celui des parents du quar-
tile le plus riche passe d’environ 34 000 euros 
à environ 54 000 euros entre la première et la 
dernière période ; celui des parents dans les 
trois premiers quartiles, passe de 2 300 euros 
à 5 600 euros. Dans le premier cas, il s’agit 
de patrimoines qui participent à une logique 
« capitaliste », d’un niveau de capital qui sort 
des limites d’une économie domestique ; dans 
le second, les patrimoines correspondent à une 
logique « d’économies familiales » et sont 
composés, pour une grande part, d’une ferme, 
d’une boutique ou d’un bien immobilier corres-
pondant souvent à un logement. Ainsi, ce que 
montrent les résultats présentés ici, c’est que 
la conservation de la position individuelle dans 
Tableau 5
Corrélations et élasticités intergénérationnelles des patrimoines parent/enfant par périodes, 
sexes et niveau de fortune
Périodes 1848-1869 1870-1895 1895-1913 1919-1939
Toutes périodes 
confondues
IGC 0,41 0,36 0,45 0,35 0,39
sd(lpw) 1,93 1,96 2,04 1,84 1,97





















































Lecture : IGC : IGC brute (corrélation), sd(lpw) : écart-type de la distribution du log de la richesse des pères, sd(lw) : écart-type de la 
distribution du log de la richesse des fils, IGE : IGE calculé par régression linéaire (équation 1),IGE si parent inférieur à p75 : IGE calculé 
par régression linéaire (équation 1) sur le sous-échantillon des pères appartenant aux trois premiers quartiles de richesse des pères, 
IGE si parent supérieur à p75 : IGE calculé par régression linéaire (équation 1) sur le sous-échantillon des pères appartenant au dernier 
quartile de richesse des pères, IGE si fille : IGE calculé par régression linéaire (équation 1) sur le sous-échantillon des enfants de sexe 
féminin, IGE si fils : IGE calculé par régression linéaire (équation 1) sur le sous-échantillon des enfants de sexe masculin. Les périodes 
sont celles du décès de l’enfant. Écarts-types entre parenthèses.
Champ : enfants et parents morts à 40 ans et plus.
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la hiérarchie des richesses n’est pas à la portée 
« d’économies familiales » mais relève bien des 
seules grandes fortunes qui s’inscrivent dans 
une logique capitaliste.
Il est donc souhaitable de caractériser plus 
ﬁ  nement la relation entre richesse du père et 
richesse du ﬁ  ls en ne se limitant pas à une ana-
lyse de la relation moyenne qui ne considère 
que le niveau moyen de richesse du ﬁ  ls condi-
tionnellement à la richesse du père (et d’autres 
variables de contrôle). On peut, pour cela, adop-
ter une approche de régression quantile. Dans la 
régression linéaire, on ne s’intéresse qu’à une 
dimension de la distribution de la richesse de 
l’enfant conditionnellement à celle de son père 
et des autres variables de contrôle. Dès que 
l’on quitte l’hypothèse de résidus normaux et 
homoscédastiques (10), d’autres propriétés de 
cette distribution conditionnelle peuvent être 
intéressantes. On peut ainsi procéder à une 
régression quantile qui permet d’estimer, dans 
le cas linéaire, la droite qui ajuste au mieux la 
valeur prise par un quantile donné de la richesse 
de l’enfant en fonction de la richesse du père et 
des autres variables de contrôles utilisées pré-
cédemment (11). Le coefﬁ  cient obtenu au point 
médian vaut 0,35 (12) ; il est proche du coefﬁ  -
cient de la régression de référence. L ’asymétrie 
de la distribution n’est donc pas avérée par cette 
seule comparaison. Le coefﬁ  cient de premier 
quartile est plus élevé (0,40) que celui du der-
nier (0,35) traduisant une plus forte dispersion 
pour les montants de richesse peu élevés (13). 
On peut interpréter ce résultat de la manière sui-
vante : considérons l’ensemble des enfants des 
pères ayant un niveau de richesse donné : parmi 
ces enfants, une fois l’effet de toutes les autres 
variables contrôlé, certains réussissent et font 
plus que la médiane, d’autre moins bien. Tout se 
passe comme si les premiers proﬁ  taient moins 
d’un accroissement de la richesse de leur père 
que les seconds (14).
L ’analyse toutes périodes confondues ignore des 
changements historiques importants : l’élas-
ticité intergénérationnelle varie sensiblement 
au cours du temps. Ainsi, la mobilité diminue 
pendant la Belle Époque (l’IGE s’élève à 0,44 
entre 1895 et 1913, cf. tableau 5) alors qu’elle 
augmente dans l’entre-deux-guerres (l’IGE 
diminue à 0,30). Ceci signiﬁ  e que la reproduc-
tion des fortunes a mal résisté à la guerre et au 
nouveau régime économique qui la suit et qui se 
caractérise notamment, par l’accroissement de 
l’impôt sur les revenus et les transmissions, et 
l’apparition de l’inﬂ  ation. On retrouve ainsi, en 
les précisant, les résultats précédemment obte-
nus. L ’évolution de l’IGC (corrélation intergé-
nérationnelle, cf. encadré 2) est parallèle à celle 
de l’IGE. Notons toutefois que si la dispersion 
dans la génération des enfants est généralement 
comparable avec celle qu’on observe dans la 
génération des parents, cette dernière est plus 
élevée en début de période (1,69 contre 1,95, 
cf. tableau 5, lignes 2 et 3) et en ﬁ  n de période 
(l’écart se creuse de nouveau entre 1919 et 
1939 : 1,69 contre 1,84).1011121314
Si l’on distingue, comme précédemment, mais 
cette fois pour chaque période, le groupe des 
enfants de pères appartenant au quartile des 
fortunes les plus élevées, et qu’on l’oppose au 
groupe des enfants dont les pères sont dans les 
quartiles inférieurs, on observe d’importantes 
variations des élasticités intergénérationnelles 
obtenues. On constate que dans l’entre-deux-
guerres, l’IGE des enfants de parents fortunés 
chute brutalement à 0,60 (contre 0,79 avant 
guerre) ; dans le même temps, l’élasticité des 
enfants de parents moins fortunés augmente, 
passant de 0,15 avant guerre à 0,22. Le mou-
vement global agrège donc deux histoires dif-
férentes : un (léger) renforcement des mécanis-
mes de reproduction au sein des petites fortunes, 
sans doute lié à la montée de la transmission des 
positions par l’éducation des enfants alors que, 
dans le haut de la distribution, les fortunes sont 
érodées par l’action conjointe de la guerre, de 
l’inﬂ  ation, de la ﬁ  scalité et de la crise de 1929.
Lorsque l’on décompose ces résultats par sexe, 
on observe que, sur l’ensemble de la période, 
l’IGE des hommes diffère peu de celle des fem-
mes. Cette proximité globale est toutefois le 
produit d’évolutions contrastées. Pour les ﬁ  ls, 
l’élasticité part certes d’un niveau assez bas 
(0,30, pour les ﬁ  ls qui succèdent à des pères 
adultes pendant la Révolution et l’Empire) et 
atteint une valeur plus élevée (0,42) pendant 
la Belle époque ; mais elle reste stable autour 
10.   Un test d’hétéroscedasticité effectué par ailleurs ne permet 
pas de rejeter l’hypothèse de variance constante  –  de même 
que les résultats de la régression corrigée par un estimateur de 
la variance selon la méthode de White sont très proches de ceux 
de la régression de référence.
11.   Si Q(τ|  X  ) désigne la distribution du τ-ième quantile de la 
richesse de l’enfant conditionnelle à   X  , ensemble des variables 
explicatives, dans le modèle linéaire, on estime les coefﬁ  cients 
  β  i(τ) par la régression du τ-ième quantile de la richesse sur les   X  i.
12.   Ce résultat est donné par une régression non reportée ici et 
disponible auprès des auteurs.
13.   Les écarts types valent respectivement 0,028 pour la 
médiane, 0,031 pour le premier quartile et 0,037 pour le dernier 
quartile.
14.   Ici, en se plaçant dans le cadre d’une régression quantile, on 
considère un effet linéaire. L’effet que l’on mesure est le même 
quelle que soit la richesse du père considérée. On pourrait éga-
lement voir si cet effet varie lui-même avec la richesse ; ou si il 
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de son niveau moyen (0,37). L ’IGE des fem-
mes, dont la richesse dépend plus de la fortune 
parentale, est au contraire plus ﬂ  uctuante. Elle 
est notamment particulièrement faible dans 
les années où le capital transmis par la généra-
tion précédente se dévalorise : de 0,45 dans les 
années prospères du Second Empire, elle tombe 
à 0,31 pendant la crise de la ﬁ  n du XIXe siè-
cle. De même, elle chute lourdement pendant 
l’entre-deux-guerres.
*
*     *
Les comparaisons récentes de pays à pays ont 
dégagé une hiérarchie de sociétés fortement ou 
faiblement mobiles caractérisées par des IGE 
variant de 0,2 à 0,6. En se restreignant à la popu-
lation de ceux qui transmettent une fortune d’une 
génération à l’autre, les données historiques sur 
la France du XIXe et du début du XXe siècles 
trouvent pour l’ensemble de la période une mobi-
lité intergénérationnelle de 0,4. Le résultat sem-
ble être du même ordre de grandeur que la mobi-
lité contemporaine. Sur cette base, on peut dire 
que l’inégalité initiale est presque annulée à la 
troisième génération (0,43² = 0,064). Cependant, 
deux résultats viennent nuancer ce constat.
Premièrement, la mobilité intergénérationnelle 
est très hétérogène selon l’importance des patri-
moines considérés. Si l’on considère les 25 % 
les plus riches, la mobilité mesurée par l’IGE 
est de 0,8 ; en d’autres termes, en trois généra-
tions, la moitié de l’inégalité demeure.
Deuxièmement, au cours du temps, les résultats 
obtenus n’ont pas la stabilité habituellement 
invoquée. La mobilité intergénérationnelle du 
patrimoine varie selon les périodes, surtout 
lorsqu’on distingue le haut de la distribution.
Aller plus loin impliquerait d’étendre l’analyse 
aux mécanismes qui assurent la constitution et 
la conservation des patrimoines. La richesse du 
parent peut en effet inﬂ  uer de bien des façons 
sur celle de ses enfants. Une richesse élevée, 
par exemple, signiﬁ  e aisance matérielle durant 
l’enfance ; accès plus fréquent à l’éducation ; 
milieu social propice ; ressources économiques 
permettant de démarrer une activité profes-
sionnelle ; héritage enﬁ  n que les sources per-
mettent d’identiﬁ  er avec plus de précision. Une 
première piste consisterait à comparer la situa-
tion de groupes pour lesquels l’héritage a un 
rôle différent. On n’a fait que l’évoquer ici en 
opposant le cas des femmes (dont le patrimoine 
dépend plus spécialement de l’héritage) à celui 
des hommes (pour qui l’accumulation de cycle 
de vie prédomine).
Un autre prolongement de ce travail serait d’ana-
lyser l’ensemble des individus, qu’ils laissent 
ou non un héritage. L ’effet d’une telle extension 
est a priori ambigu. D’un côté, la présence d’in-
dividus nés de parents sans fortune qui s’enri-
chissent ou d’enfants ayant hérité mais qui ne 
laissent rien va accroître la mobilité totale ; de 
l’autre, la masse de ceux qui n’ont rien reçu 
et ne laissent rien va au contraire diminuer la 
mobilité intergénérationnelle.  ■ ■ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 417-418, 2008 187
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ANNEXE _____________________________________________________________________________________
  Toutes périodes 1848 - 1869 1870 - 1894 1895 - 1913 1919 - 1939
Nombre d’observations 1 882 369 682 373 368
Enfant       
Âge au décès 64,1 57,1 63,5 67,8 67,8
 (12,7) (10,7) (11,8) (12,1) 12,9
Morts avant leur père (%) 2,6 5,7 2,2 1,6 1,1
 (0,17) (0,23) (0,15) (0,13) (0,10)
Âge à l’héritage 33,4 34,2 33,5 32,8 32,5
 (13,0) (10,6) (12,8) (13,9) (14,1)
Nombre d’années de survie 31,3 23,6 30,4 35,2 35,5
 (16,4) (10,6) (15,5) (16,2) (19,1)
Masculin (%) 58,1 61,8 62,9 56,6 48,1
 (0,490) (0,487) (0,483) (0,496) (0,500)
Parent       
Âge au décès 68,30 69,49 68,44 68,04 67,49
 (11,9) (10,4) (11,8) (12,4) (12,5)
Masculin (%) 99,5 99,5 99,4 99,7 99,7
 (0,07) (0,07) (0,08) (0,05) (0,05)
Année de décès (médiane) 1861 1836 1850 1870 1895
Écart interquartile de patrimoine 38 18 27 19 32,5
Lecture : pour chaque variable, on donne la valeur moyenne pour les différentes périodes. Écarts-types entre parenthèses. Nombre 
d’années de survie : nombre d’années qui s’écoulent en moyenne entre le décès du père et le décès de l’enfant (pour les enfants morts 
après leur père).
Champ : enfants et parents morts à 40 ans et plus.
Source : base TRA-Patrimoine.
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